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1 s Citoyens  François  , qui  veulent  aîîer  à là 
liberté  dl  a 1 égalité  qui  leur  font  offertes  par  leur 
Roi  , ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  le  but  qu’ils 
fe  proposent.  Pour  cet  effet  , ils  porteront  ? dans 
les  éleâiôns  qui  Fe  feront  aux  Bailliages  & Séné- 
chauffées  , la  plus  fcrupuîeüfe  attention  , à ce  que 
îa  liberté  & ü égalité  naturelles  ne  foient  point 
bîeflées  dans  le  choix  qu’ils  feront  de  leurs  Députés 
aux  EtatsGénéraux. 

I I. 

Par  la  liberté  > il  faut  entendre  cet  état  duquel 
il  refaite  , pour  chaque  Citoyen  j queperfonne  ne 
peut  gêner  ion  opinion  , ni  l’empêcher  de  dire  fou 
avis  , quel  qu’il  puiffe  être. 

Par  V égalité  ^ il  faut  entendre  que  tout  Citoyen^ 
ayant  un  droit  égal  à la  chofe  commune  , perfonne 
ne  peut  prétendre  y avoir  un  droit  fupérieur. 

III. 

X/U  liberté  n'cfl  donc  pas  ici  1 indépendance  ^ 
qui  ne  fait  que  ce  qu’elle  veut,  mais  la  franche 
expreffipn  des  volontés  particulières  qui  compofent 
la  volonté  générale.  L’égalité  ri’eft  donc  pas  Banal* 
ehie  ou  il  n exufe  aucun  but  general  tk  commun  ^ 
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fôais  ï’exercîce  libre  du  droit  de  chacun  âu  bit! 
général  propofé  pour  tous. 

De  i*  U n i o N. 

I. 

Ces  principes  devant  convenir  à tous  IesGîtoyenà 
fans  exception  ; puifqu’iîs  alTurent  à tous  îe  plein 
exercice  de  leurs  droits , il  en  doit  naître  une  con- 
corde générale  ï car  la  concorde  n’eft  détruite  .que 
par  les  prétentiôns  de  ceux  qui  entendent  gêner  ou 
abaifTer  les  autres , &:  leur  ravir  , par  conféquent  > 
!a  liberté  & l’égalité. 

I I. 

L’aveu  de  ces  principes  fuppofé  , il  fera  reconnu 
que  ceux  des  Citoyens  qui  voudront  exercer  y dans 
î’élection  > des  droits  fupérieurs  ou  exdufifs  , feront 
de  mauvais  Citoyens  5 & les  ennemis  du  bien  public. 

III. 

Mais  l’égalité  de  droits  à la  chofe  publique , n’efl: 
|>as  l’égalité  de  rangs  , ni  l’égalité  de  fortunes  i 
parce  que  chacun  apporte  inégalement  dans  la 
commune  affociation  ; d’où  il  fuit  que  les  diftinc- 
tîons  de  la  fociété  ne  font  point  dérangées  , & que 
chaque  Ordre  eonferve  fon  rang , quoique  chaque 
homme  eonferve  fes  droits. 

I V. 

0 

La  liberté  & l’égalité  de  chaque  homme  n’empê* 
client  donc  pas  que  la  concorde  ne  puiile  regner 
entre  les  trois  Ordres  , puifqu’ils  ont  tous  un  but 
commun  , qui  eh:  de  mettre , chacun  * fous  la  fauve- 
garde  commune , les  propriétés  j fa  liberté  ? fon 
honneur  & fa  vie. 


V, 

Si  les  trois  Ordres  admettent  ces  principes  , iî  ne 
peut  plus  y avoir  de  défiance  entr’eux  ; car  aucun 
d’eux  n’entend  ufurper  fur  les  autres. 

Ils  doivent  donc  fe  défier  également  de  ceux  qui 
chercheroient  à les  divifer  , en  difant  que  l’un 
d’eux,  ou  chacun  d’eux  veut  être 

. T VL 

Ce  ne  font  pas  les  privilèges  d’iîîuflration  qui 
ont  indifpofé  le  Tiers-Etat  ; il  comprend  qu’il  ne 
peut  empêcher  quhin  Noble  ne  foit  Noble  , & 
qu’un  Evêque  ne  foit  Ev  que  , & iLreconnoît  la 
nécefli té  de  la  diftin&ion  des  rangs.  Ce  font  les 
privilèges  d’exemption  y qui  , faifant  refouler  fur 
lui  les  impôts  , l’ont  porté  à fe  plaindre  de  cette 
inégalité.  Mais  la  plus  grande  partie  de  la  Nobleffe 
& du  Clergé  ayant  renoncé  à ce  privilège,  il  ne 
refie  plus  de  germe  de  divifion , & nous  pouvons 
aujourd’hui  travailler  fans  jaloufie  â la  profpérité 
commune, 

V I I. 

Il  eft  du  devoir  de  chaque  François , de  recom- 
mander cette  union  fi  defirable  & fi  facile  , & l’on 
doit  dévouer  au  mépris  public  , ceux  qui  cherche- 
roient  à la  troubler  ; car  ils  ne  peuvent  avoir 
d’autre  but  que  d’empêcher  le  bien  commun  ; & 
ils  font  par  conféquent  les  ennemis,  de  tous. 


ufurpateur. 


De  lsEle  ct  i on  des  Députes* 

. - • vv 

Iî 

Les  Députés  de  chaque  Ordre  doivent  être 
ckfis  cet  Ordre  ; c’eft  le  principe. 

A, 
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I I. 

1!  efà  polhbîe  qu?un  Ordre  pu  î fie  cîioifïr  cfex- 
çellens  repréfentans  dans  un  autre  Ordre  que  le 
fien  ; mais  il  faudroit  fuppofer  ce  qui  n’efl  pas  ? 
qu’un  Ordre  ne  peut  trouver  dans  fon  fcin  des  gens 
iulhlarniiient  en  état  de  le  repréfenter. 

I I I. 

Les  intérêts  divers  ne  font  pas  encore  allez 
débrouillés  , ni  allez  dallés  & ordonnés  pour  qu’il 
ne  convienne  pas  ^chaque  Ordre  de  prendre  fes 
repréfentans  chez  lui.  U feroit  prématuré  de  les 
inviter  à cette  permutation  réciproque , qui  n’eft 
point  nécefTaire  du  tout  en  ce  moment,  & qui 
s’établira  d’elle-même  â l’avenir. 

I V, 

îl  n’y  a nulle  apparence  que  le  Clergé  ni  îa  No~ 
bleïfe  prennent  leurs  Repréfentans  dans  le  iiers- 
Etat  : il  n'y  auroit  donc  que  celui-ci  qu’on  pût 
inviter  à prendre  les  liens  dams  les  deux  premiers 
Ordres  ? & cette  généreufe  confiance  feroit  digne 
des  uns  & des  antres  : mais  cette  efpèce  de  protec- 
tion , qu’il  chercher  oit  ailleurs  que  dans  fes  droits  , 
feroit , en  quelque  maniéré  , un  aveu  d’inégalité 
qui  ne  lied  pas  dans  c s premiers  inflans  , oii 
l’égalité  elt  réclamée.  Il  pourroit  craindre  de  con- 
fefièr  de  l’impéritie  ou  de  la  loibieffe  , ce  qui  feroit 
d’abord  contraire  à la  vérité,  & enfuité  oppofé  à 
fes  intérêts  du  moment , qui  confident  à fe  pré- 
fenter  avec  fes  lumières  & fon  énergie. 

Chaque  Ordre  doit  donc  aujourd’hui  prendre 
fes  Députés  dans  fon  fein  , & lorlque  laconRitution 
aura  été  formée  dans  les  Etats-Généraux  7 il  n’y 
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aura  peut-être  plus  d iuconvéniens  pour  chacun  ÿ 
de  choifir  Tes  Repréfentans  ailleurs. 


Y, 

Le  Tiers  a réclamé  cru’aucun  homme  întérefle  à 

JL 

gêner  fon  choix  n’aftiâftt  à ion  Aflemblée  éieâive  , 
& far-tout  n’y  préfîdât  ; mais  ce  vœu  qui  eft  du 
droit  naturel , eft  commun  â chaque  Ordre  : dcnc  ils 
doivent  tous  trois  fouhaicer  de  n’étre  point  gênés 
par  les  deux  autres  Ordres  tout  entiers, 

V I. 

/ 

Lorfque  chaque  Ordre  aura  choifi  fes  Députés  ; 
il  les  oréfentera  aux  deux  autres , mais  feulement 
pour  leur  faire  connoître  & non  pour  les  y faire 
confentir , parce  que  ce  feroit  reconnoirre  Pinf- 
peéiion  de  deux  Ordres  fur  un  autre  , ou  s’expofer 
au  moins  à des  contradictions  , des  proteftadons  , 
des  débats  & des  refus, 

V I ï. 


Ces  précautions  ne  nuifent  pas  à la  concorde 
des  trais  Ordres , parce  que  la  concorde  ne  confifte 
pas  encore  à fe  confondre,  mais  à s’unir,  & parce 
qu’on,  ne  doit  pas  fuppofer  avant  les  fttats-Géné- 
raux  , ce  qui  ne  peut  exifter  qu’après  leur  tenue  y 
& qui  doit  en  être  le  fruit  : lavoir  , la  fixation 
confti.tutive  des  intérêts  des  trois  Ordres. 

Ces  précautions  fervent  au  contraire  à la  con- 
corde , parce  que  chaque  Ordre  venant  aux 
Etats-Généraux  dans  une  intégrité  pure  de  re- 
préfentation , & fans  aucun  débat  préliminaire 
fur  la  liberté  de  chacun  d’eux,  il  s’établira  plus 
aifément  dans  P Aflemblée  un  efprit  d’union  , 
aucun  d’eux  ne  pouvant  trouver  injufte  que 
chaque  Ordre  ait  fouhaité  d’avoir  une  Eleffcion 


( ^ ) 

parfaitement  libre.  On  ne  fauroit  trouver  inîuft^ 
un  croit  dont  on  a ufe  foi-même. 

£>  s s Exclusions. 

I. 

les  Electeurs  du  Tiers-Etat  ne  doivent  point 
*e  départir , dans  l’Eleâion  de  leurs  Députés  aux 
Jitat.-Generaux  , des  exclufions  que  les  Communes 
ont  réclamées.  Ils  doivent  fentir  profondément 
qiu!  ne  faut  pas  s écarter  des  principes , à l’inftant 
nieme  ou  on  les  pofe,  & qtie  c’eft  ainfi  que  tous 
les  abus  ont  commencé  ; car  après  avoir  choifi 
pour  Repréfcntant  un  homme  en  place  , par 
feu  million,  par  égard,  ou  par  quelque  autre 
coopération  , on  continue  de  le  nommer  par  ha- 
bitude  ; & cette  habitude  & cet  ufage  finilTent 
par  palier  en  droit,  & par  devenir  une  Loi. 

I I. 

Ils  doivent  donc  fe  défier  du  penchant  qu’ils 
auroient  a nommer,  pour  leurs  Députés,  l’homme 

qu  ils  craignent  ou  duquel  ils  dépendent , ou  qu’ils 
ont  intérêt  à ménager.  ■ 

iii. 

. Ils  ,dohrent  fe  défier  de  tous  ceux  qui  follî- 
citent  les  voix  ; car  c’eft  une  preuve  du  peu  de 

mente  , que  d etre  obligé  de  le  publier  foi-même. 

IV. 

Ils  doivent  fe  défier  de  tous  les  hommes  en 
place , parce  qu’ils  cherchent  à accroître  les  pré- 
rogatives  de  leur  place.  r 

V. 

Us  doivent  fe  défier  de  tous  les  Corps , parce 
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que  tous  les  Corps  ont  l’efprit  ufurpatéur  , 

qu’ils  ont  l’habitude  de  traveftir  les  ufages  en 

Loix , & de  vouloir  qu’on  fafïe  toujours  pour 

eux  ce  qui  a été  fait  une  fois. 

V I. 

Ils  doivent  fe  fouvenir  que  les  ÀfTemblées 
nationales  & de  Provinces  , font  une  chofe  mu- 
nicipale , & dont  les  Cours  de  la  Juftiçe  font 
exclues. 

V I I. 

Enfin  , ils  doivent  lire  & étudier  le  régime 
du  Dauphiné  , où  l’on  a pofé  les  vrais  principes 
far  les  excluions  des  Municipalités  ; & ils  doivent 
le  lire  pour  s’y  conformer  , attendu  que  c’eft 
le  régime  du  Dauphiné  que  diverfes  Provinces 
ont  demandé  , & qu’il  feroit  abfurde  de  demander 
une  çhofe  & d’en  faire  une  autre, 

V I I L 

Les  per  formes  exclues  par  les  demandes  du; 
Tiers-Etat  ? font  les  hommes  en  place  , les  per- 
formes  chargées  des  recouvremens  des  deniers 
royaux^  les  Entrepreneurs  & Adjudicataires  des 
travaux  publics  y leurs  agens  & cautions , les 
Subdélégués  des  Commandans  & Intendans,  les 
Syndics  de  Diocèfes  en  Languedoc  > les  Juges  des 
Seigneurs  , leurs  Ofnciers  & Procureurs  les  Fer- 
miers des  Seigneurs  §£  du  Clergé  , amf  que  leurs 
cautions. 

Des  Qualités  rsquifes  dans  h s Repré  fin 
tans  du  Tiers-Etat. 

I. 

On  doit  çhoifir  des  hommes  libres  par  éta t-% 


Y 
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qui  ne  dépendent  ni  de  F Autorité  , ni  du  Clergé 
ai  dés  Seigneurs.  ü ’ 

I L 

On  doit  en  fuite  etudier  le  cara&ere  de  ceux 
«|ui  font  offerts  on  qui  fe  préfen'tent.  La  probité 
cil  la  qualité  ellènîieîle  , parce  que  Phonnéte 
homme  ne  dit  jamais  que  ce  qu’il  penfe , & que 
celui  qui  a des  principes  ne  s’en  écarte  pas. 
On  peut  aonc  efperer  de  l’homme  probe,  la  Ldé- 
lité  & la  perfévérancç. 


i i 


On  doit  enfuite  fouhaiter  dans  un  Député  ce 
qu  qn  appelle  ordinairement  du  caractère  , c’eft- 
a-dire,  cette  energie  dans  l’efprit^  laquelle  tient 
â la  probité  , mais  qui  va  plus  loin  qu’elle  : car 
îa  probité  ne  s'écarte  pas  des  principes  qu’elle  a 
embiaties  ; mais  l’homme  à caraélçre  les  {b.u tient 
& les  appuyé , avec  une  volonté  ferme  & fui  vie 
de  les  faire  adopter  de  ceux  auxquels  il  parle. 

ï V. 


Les^  lumières  font  encore  une  qualité  nécef- 
faire  â un  Repréfentant  , mais  elle  ne  vient 
qu’après  les  précédentes;  & fi  l’on  avoit  à choifir 
entre  un  homme  de  bien  fans  lumières , & un 

homme  éclairé  fans  principes,  il  n’y  auroit  pas 
a balancer. 

Mais  le  Fiers-Etat  peut  & doit  être  alluré  qu’il 
trouvera  dans  fon  fein  des  hommes  qui  réunirons 
les  qualités  que  nous  avons  propofées  .*  s’il  ne 
fait  pas  de  oons  choix,  ce  fera  fa  faute,  & non 
celle  des  hommes  qui  ne  manquent  pas  à la  Na- 
tion, & que  la  circonftance  préfente  fera  forcir  ? 
en  quelque  manière  } de  dellous  terre. 


/ 
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S’il  exîfie  des  hommes  païennes  pour  le  bien 
public  fans  exaltation  , ferme  fans  dureté  , éclairés 
fans  prétentions,  vertueux  fans  morofi  c & fans 
aigreur  , qui  ne  s’en  laifient  pas  impofer  par  la 
grandeur  , & qui  ne  puiflent  être  réduits  par  un 
efpoir  perfide  d’avancement , qui  retournent  , 
comme  ces  Romains  , à leur  charrue  , après 
avoir  fervi  le  Patrie , voilà  les  hommes  qu’ii 
faut  choifir  par-deffus  tous. 

V L 

Puifque  les  campagnes  ont  demandé  & doivent 
être  repréfentées , on  devra  choifir  des  Députés 
dans  tous  les  Difirids  autant  qu’il  fera  pofiihle. 
Âinfi  9 l’on  fuppléera  à l’un  des  vices  de  la  forme 
de  1614.  Les  Etats-Généraux  s’occuperont  du  foin 
de  la  remplacer  par  une  meilleure  ; car  les  Re- 
préfentans  réunis  des  bonnes  villes  ne  repréfentent 
pas  intégralement  la  Nation. 

V I I. 

Si  un  dl{f;id  ne  renferme  pas  allez  d’hommes 
qu’on  put  choifir  pour  Députés , il  ne  devroit 
pas  être  privé  de  la  liberté  de  fe  chomr  un  D^ 
puté  ailleurs,  parce  que  i’effentiel  n’eft  pas 
d’avoir  une  repréfentation  quelconque,  niais  d avoir 

une  bonne  repréfentation. 

C’efi  un  des  droits  de  la  liberté  de  choifir,  non 

qui  on  peut  r mais  qui  on  veut. 

V î X I, 

I.a  modicité  de  la  fortune  d’un  Repréfentant 
ne  fauroit  être  un  motif  d’exclufion  , parce  qu  il 
ne  s’agit  pas  d’envoyer  uu  homme  riche  , mais 

un  homme. 


-,  Cef>  eft  fondé  fur  ce  principe  de  droit  civil , 
ernans  du  droit  naturel , que  tout  contribuable  eft 
el.gibls  & Electeur.  S’il  contribue,  il  a droit  â 

Jl^r  ° ~ ^Sue  ! fi  on  lui  refufe  le  droit  à la 
p 3b  ique  , on  ne  doit  point  exiger  de  lui  de 


chofi 
contribution. 


I X. 


a?e  ^lnpL'cm(3  ans  neceffaire  pour 

& ll°  Da6"!0 'Prté  : Ce‘te  règle  eft  raifonnab!e  ; 
venir  nationale^  a^ant  ^ptée,  elle  doit  de- 

X,  „ 

Les  Elevions  fe  feront  à la  pluralité  des 

fuffrages,  & par  la  voix  du  fcrutin  , mais  non 

par  acclamation  qui  peut  fervir  de  voix  â l’in- 
brigue. 


Des  Pouvoirs  à donner  aux  Députe's. 

I. 

Le  pouvoir  eft  la  faculté  donnée  à un  homme 

de  traiter  & de  s’engager  pour  un  ou  plufieurs 
autres. 

I I. 

Un  tel  pouvoir  fuppofe  la  faculté  communiquée 
au  commis,  de  prendre  les  engagemens  qu’il 
eftime  que  les  commettans  auroient  pris  eux- 

Mais  cette  faculté  ne  s’étend  pas  jufqu'l 
prendre  des  engagemens  qui  nuifent  aux  intérêts, 
qije  les  commettans  ont  confiés. 


1 1 I. 

Le  Reprefentant  apporte  donc,  dans  l’AfTemblée 
nationale,  une  liberté  & une  gêne. 

Sa  liberté  confifte  en  ce  qu’il  peut  traiter  pour 
fes  commettans  , conformément  aux  principes  gé- 
néraux établis  par  eux  , dans  les  objets  de  détail 
fur  lefquels  ils  n’ont  pu  prévoir  ni  prefcrire. 

Sa  gêne  confifte  en  ce  qu’il  ne  peut  s’écarter 
des  principes  généraux  qui  conflituent  le  droit  de 
ceux  qui  le  commettent  * car  ce  feroit  anéantir 
ce  droit , ce  qui  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  , & 
que  fes  commettans  eux- mêmes  n’ont  pu  lui  confier. 

' 1 V* 

Il  fuit  de-là  que  le  Reprefentant  ne  peut  être 
gêné  que  dans  les  principes  généraux  qui  lui  fe- 
ront notifiés,  & defquels  il  ne  lui  fera  pas  permis  dé 
s’écarter.  Il  doit  être  libre  fur  tout  le  relie , parce 
que  les  principes  lient  l’Aflemblee  générale  elle- 
même  ; mais  que  leur  application  lui  appartenant  t 
elle  ne  feroit  pas  libre  de  la  faire,  ü chacun  des 
Membres  qui  la  compofent  n’y  apportoit  lui- 
même  cette  liberté, 

V. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  Repréientans  confident 
donc  dans  la  faculté  entière  de  confentir  pour 
ceux  qui  les  leur  donnent.  Ainfi  , chaque  Député 
étant  muni  de  ce  pouvoir , 1 AfTemblee  des  De-* 
putés  a la  procuration  de  la  Nation  entière. 

V I. 

Alors  la  répartition  égale  des  fubfides  fe  fera, 
non  fur  les  conditions  particulières  impofées  par 
chaque  Bailliage  , mais  fur  les  convenances  rela- 
tives à tout  le  Royaume. 


les  Loix  qui  doivent  être  communes  à tout 
. hoyau  me  Te  composeront , non  fur  la  volonté 
impérative  ou  fur  les  vues  bornées  d’un  diftriêl , 
iuais  fur  l’intérêt  commun  , étudié  & balancé  par 
la  totalité  des  Repréfentans. 

,11  eïi  aile  de  fentir  , en  effet  y que  les  vues 

générais  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  dans 

1 Afiemblée  générale , & que  ce  qui  convient  à 

tous . ne  peut  etre  connu  que  là  ou  tous  font 
reunis. 

VIL  , 

Les  Electeurs , les  Bailliages  , les  Communautés 
le  garderont  donc  foigneufement  de  donner  à leurs 
Reprefentans  des  pouvoirs  limités  , qui  les  ém- 
pecheroient  de  confentir  à rien  ; car  l’Affemblée 
i^roit.  mutlie.  Ils  joindront  donc  aux  pouvoirs  , 
des  inJirucHons  , avec  la  faculté  de  s’en  écarter  5 

^uand  les  Députés  jugeront  que  le  bien  public 
1 exigera.  r 

C eic  a caufe  ce  ce.a  que  nous  demandons  beau- 
coup de  fé vérité  dans,  le  choix  des  Députés  • car 
s ils  ne  pou  voient  pas  s’écarter  de  leurs  infinie- 
t'Ons  , il  fer  oit  indifférent  quels  hommes  les  por- 
Si on  ^demande  des  inJirucHons  pour  les  Dé- 
putes  , c eft  afin  qu’elles  puifTent  être  difeutées 
& la  diicufïion  fuppofe  la  faculté  de  fe  ranger  1 

tel  ou  tel  avis,  & par . conféquent  de  quitter  le 
lien.  1 


VIII. 


eîî 


Enfin  y l’Affemblée  nationale  feroit  nulle  f, 
e n’avoit  le  droit  fuprême  de  flatuer  fu/les 
objets  qui  lui  feront  fournis.  Or  , elle.n’exerceroit 
pas  ce  uroit , ü chaque  Député  avoit  reçu  l’ordre 


de  ne  pas  s’écarter  de  fes  inftruâîons  : donc  les 
Députés  doivent  être  libres  comme  ceux  qui  les 
envoient , puifqu’Üs  tiennent  leur  place. 


Des  Instructions . 


L 

Elles  auront  deux  objets  : 1Q.  de  notifier 
aux  Dep  utés  les  principes  primitifs  , dont  ils  ne 
doivent  pas  s’écarter  * iQ.  de  les  inftruire  des 
circonflances  locales  , auxquelles  ils  doivent  prier 
l’AfTemblée  générale  d’avoir  égard. 

I I. 


Les  principes  primitifs  fe  réduifent  aux  deux 
droits  de  liberté  & d'égalité , tels  que  nous  les  avons 
expliqués  en  commençant.  Il  eic  évident , en  effet  9 
que  les  Députés  du  peuple  ne  doivent  jamais 
confentir  à des  Loix  qui  les  feroienc  renoncer  à 
ces  droits  que  le  peuple  lui-même  ne  pourroit  pas 
aliéner. 

I I L 


Le  fécond  objet  des  inftru&ions  fera  de  faire 
repréfenter  par  les  Députés  , ( repréfenter  & non 
p refer  ire  ) ce  que  leurs  Commettans  auront  eftimé 
pouvoir  convenir  â leur  bien  & a leur  avantage , 
tant  fur  les  importions,  leur  nature,  leurs  pro- 
portions & leur  forme,  que  fur  la  forme  de  contfi- 
tuer  la  Nation  , fur  les  Loix  civiles  & criminelles  , 
fur  Padminiftration  de  la  Juftice,  fur  les  diverfes 
parties  de  l’Adminiftration  , & fur  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à la  régénération  de  la  patrie 
commune. 


//VJ  'î 

J/ 
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I V. 

Les  inftrudions  données  aux  Députés  font  l’ex™ 
preffion  des  volontés  particulières  de  ceux  qui  les 
commettent  : ce  feroit  donc  employer  un  terme 
impropre,  que  de  les  appeller  des  doléances. 


V. 

puTae  Ordre  ayant  des  infiruâions  à donner 
a fes  Députés  , ç’tft-â-dire  , des  diredions  oour 
les  injtruire , celui  d’entr’eux  qui  employeroit  le 
le  terme  de  doléance , conviendroir  qu’il  n’a 
d autre  droit  que  celui  de  fl  douloir. 

Les  Députés  des  trois  Ordres  doivent  donc 
porter  des  inftrudions  qui  puiftent  fervir  à di- 
i iger  cnacun  de  ceux  qu'ils  commettent , & non 
cks  cahiers  , pour  être  ou  n’être  pas  répondus. 

V I I. 


L-UlUCi 


---  - ~~  uuc  ic  reimtat  des  ob- 

fervations  faites  dai  s les  diftérens  Bailliages  n’en 
luppoient  pas  !a  diieuffion  ; mais  i’Afïèmblée 
nationale  feroit  nulle,  fi  elle  ne  s’occiipoit  du 
loin  de  ailcuter  Ies  objets  : donc  les  cahiers  qui  font 
muets , feraient  abfolument  infuflifans.  On  n’a  pas 

demandé  une  aflemblée  de  cahiers,  mais  une 
Aciemoiee  d hommes. 


HAINE  IMMORTELLE 

A TOUS  CEUX  QUI  CHERCHENT  A DIVISER 

les  trois  Ordres,  et  a s’opposer  a la 


TENUE  DES.  Eta 


ts-Généraux. 


F I N. 
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